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PROBLÈMES JURIDIQUES DES SYSTÈMES INFORMATIQUES 
CONFÈRENCE D’INFORMATIQUE JURIDIQUE (WROCŁAW, 20-21 mai 1976) 

Les 20 et 21 mai 1976, s’est tenue à Wrocław une conférence consacrée aux 
problèmes de l’informatique juridique, avec la participation, entre autres, du 
Premier président de la Cour Suprême, le professeur W. Berutowicz, le vice-ministre 
de la Justice, A. Zborowski, des représentants des disciplines juridiques et sociales 
de divers centres universitaires ainsi que des informaticiens, tant théoriciens que 
praticiens. 

Les débats se sont déroulés en session plénière et en sections. Les débats pléniers 
étaient consacrés à la discussion sur les rapports suivants: Les problèmes juridiques 
des systèmes informatiques et le droit informatique (professeur agrégé J. Wołoch et 
E. Achtelik, Wrocław); L’axiologie, la théorie et la pratique de l’informatique juridi- 
que (professeur J. Wróblewski, Łódź); L’informatique juridique au regard de la 
cybernétique juridique et de la juridicométrie — définition de notions (dr A. Mali- 
nowski, Varsovie); Les aspects théoriques et pratiques de l’informatique juridique 
(E. Achtelik); Quelques problèmes relatifs à la protection de l’individu contre l’appli- 
cation de l’ordinateur (professeur J. Kosik, Wrocław); Les aspects organisationnels 
et techniques de la protection des données dans les systèmes informatiques (pro- 
fesseur J. Kulikowski, Varsovie); Les problèmes de droit administratif dans l’infor- 
matique (professeur K. Sobczak, Katowice); Les directions et les essais de fonctionne- 
ment de l’informatique juridique en Pologne (dr J. Kurcyusz, Katowice). 

Au sein des 4 sections énumérées ci-après plusieurs rapports ont été prononcés 
dont nous citons les titres par section. 

1ère section: La protection juridique des données relatives à la personnalité. 
Rapports: La protection par répression administrative des systèmes informatiques 

dans l’administration de l’État (Leszek Bogunia); Les problèmes juridiques des 
systèmes informatiques à la lumière de la littérature soviétique (S. Gęsiarz et J. Wo- 
łoch); La protection des données sur la personnalité dans les États bourgeois (A. Mró- 
zek); La liste imprimée en tant que document dans la procédure devant les organes 
de l’Etat (A. Murzynowski); La responsabilité de l’établissement de calcul électroni- 
que pour les erreurs causées dans le traitement de l’information par suite du mauvais 
fonctionnement des software et hardware (J. Ryczkowski); Le refus de fournir une 
information (J. Selwa); Les problèmes législatifs des infractions commises à l’occasion 
de l’utilisation de l’ordinateur (Z. Siwik). 

11° section: Les conditions constitutionnelles du fonctionnement des systèmes 
informatiques. 

Rapports: Problèmes juridiques choisis découlant de l’application du système in- 
formatique à l’usine de matériels de précision « Général Karol Świerczewski » de 
Varsovie (S. Głowacki); Caractéristique préliminaire de l’influence de l’application 
de la technique informatique dans l’administration locale de l’État en vertu de la 
propriété cybernétique de cette administration (W. Karsz); Administration — infor- 
mation— informatique (K. Sand); Les problèmes de droit administratif dans l’infor- 
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matique (K. Sobczak); La circulation de l'information dans les organes de l'admini- 
stration et la disposition de l'article 1 du code de procédure administrative (J. P. 
Tarno). 

IIIe section: La préservation des données. 

Rapports: La protection de l'information dans les centres informatiques polonais 
(B. Hołyst); La responsabilité civile et les effets juridiques dans le processus de mise 
en application des systèmes informatiques (E. Kubica); Quelques problèmes de la 
protection des données dans les systèmes de calcul électronique (M. Miszczak); La 
préservation des données — protection de l'information dans un système d'informa- 
tion et d'enquête (S. Zadrożny); Les méthodes et moyens de préservation de l'infor- 
mation dans les banques de données personnelles dans le contexte de l'expérience 
des pays occidentaux (J. Zapasiewicz). 

IVe section: L’application de l’ordinateur dans l’information juridique. 

Rapports: L'informatique parlementaire — Principes de fonctionnement d'un Re- 
gistre central automatisé d'actes juridiques (J. Bobrowski); Les institutions s'occu- 
pant en Pologne de l'enregistrement des matériaux juridiques (S. Kalinowski); Le 
développement du système de l'informatique juridique en Suisse (Z. Niewiadomski); 
L'automatisation de la documentation juridique (S. Słotwiński). 

Toute la documentation de la conférence, contenant les textes des rapports et 
des communications ainsi que la bibliographie des publications polonaises relatives 
à l’informatique juridique, a été distribuée à tous les participants à la conférence 
par les soins de ses organisateurs (Institut des sciences sociales de l’École Polytechni- 
que de Wrocław et la Société scientifique d’organisation et de gestion). La discussion 
et les conclusions de la conférence doivent faire l’objet d’une publication à part. 

La conférence avait pour but de confronter l’état des recherches dans le domaine 
de l’informatique juridique et des postulats découlant de l’application des techniques 
électroniques de traitement et de recherche de l’information à la pratique juridique. 
Les débats étaient axés sur la question de la régulation juridique des phénomènes 
sociaux et économiques découlant de l’application de l’informatique. 

Les applications pratiques de l’informatique ont sensiblement devancé, en Po- 
logne, la réglementation juridique de l’utilisation des techniques de traitement 
électronique des données dans le domaine juridique. Ce phénomène se manifeste 
du reste également dans les pays où ces techniques sont plus évoluées. Il est incon- 
testable que la diversité des problèmes en présence exige pour leur solution une 
approche interdisciplinaire et une vaste coopération de spécialistes dans divers do- 
maines. La tâche qui se pose aux juristes consiste à définir le besoin et l’étendue 
des mesures législatives en cette matière. Les dispositions juridiques existantes qui 
ne tiennent pas compte de la spécificité des techniques de traitement électronique 
des données, exigent fréquemment à être modifiées à ce point de vue. Cependant, 
ces modifications doivent intervenir de façon à ne pas porter atteinte aux droits 
civils fondamentaux. 
Au cours de la discussion on s’est demandé si une règlementation juridique des 
problèmes de l’informatique est nécessaire à l’étape actuelle, encore préliminaire, 
de l’informatique en Pologne et si elle doit porter sur l’ensemble ou sur une partie 
seulement de ces problèmes. On a proposé entre autres de créer le droit informatique 
en tant que branche spéciale du droit. Cela suscite de nombreuses questions parti- 
culières, par exemple l’aspect constitutionnel des systèmes informatiques, la signifi- 
cation juridique du document (La liste imprimée) produit par l’ordinateur, la pro- 
tection pénale des systèmes informatiques, la protection de la propriété intellectuelle 
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des programmeurs, les fondements juridiques du fonctionnement et de l’établisse- 
ment des systèmes informatiques, etc. 

La conférence de Wrocław doit pouvoir contribuer à une certaine mise en ordre 
des problèmes de l’informatique, elle a également attiré l’attention sur la nécessité 
d’une utilisation plus vaste et plus rapide des techniques modernes de calcul élec- 
tronique dans les relations juridiques ainsi que sur la nécessité d’entamer des travaux 
législatifs qui faciliteraient la mise en oeuvre de ces projets. Il a été reconnu comme 
une tâche urgente de régler juridiquement l’utilisation de ces techniques dans 
l’activité des organes sociaux et de l’État qui collectent et utilisent diverses données 
personnelles, ce qui implique la nécessité d’assurer dûment la protection des droits 
de l’individu. 

T. E. 

COLLOQUE SUR LE SUJET: « LE DROIT DE LA SOCIÉTÉ SOCIALISTE 
AVANCÉE » 

Le 8 novembre 1976, a eu lieu un colloque organisé par la Section de la théorie 
de l’État et du Droit à l’Institut de l’État et de Droit de l’Académie Polonaise des 
Sciences. A ce colloque ont pris part les représentants de la science et de la pratique 
juridiques de Varsovie, de Wrocław, de Toruń, de Lublin et de Poznań. 

Le colloque avait pour but de débattre les résultats jusqu’ici obtenus des travaux 
de recherche sur le droit de la société socialiste avancée en Pologne, qui rentrent 
dans le cadre du problème fondamental des bases théoriques de l’édification de la 
société socialiste avancée en Pologne populaire. C’était en même temps la dernière 
rencontre consacrée à la conceptualisation des recherches concernées. 

La discussion a porté sur les rapports suivants: 
1) professeur agrégé dr J. Romul: Le modèle de droit de la société socialiste 

avancée et les voies à suivre pour l'atteindre; 
2) professeur dr W. Skrzydło et dr A. Bałaban: Les traits caractéristiques du 

processus de formation du droit dans la société socialiste avancée; 
3) professeur dr W. Lang: Le droit de la société socialiste avancée et le droit 

des États capitalistes hautement évolués sur le plan économique. 
Les débats étaient présidés par le professeur dr A. Łopatka. 
La thèse maîtresse du rapport de J. Romul est que la Pologne est un État qui 

sc trouve à l’étape de l’édification d’une société socialiste avancée. Un lien indis- 
soluble unit le droit et la politique du parti et de l’État, politique qui s’applique 
à mettre en oeuvre les intérêts des travailleurs, devient un stimulant efficace des 
processus sociaux et économiques progressistes, un moyen de formation des droits 
et devoirs des citoyens — politique qui remplit d’importantes fonctions d’organisation 
et qui consolide les modèles socialistes de comportement humain. 

L’auteur est parti dans ses développements de l’état existant du droit en Po- 
logne, en donnant au début une appréciation du modèle du droit existant. En prenant 
position sur le grief fréquemment formulé de l’inadéquation du droit au modèle 
postulé, il a indiqué que l’État socialiste offre des conditions favorables à la satisfac- 
tion du voeu de l’adéquation du droit à son modèle idéologique et à la pratique 
sociale. L’auteur estime que le voeu d’adéquation du système de droit aux besoins 
de la société socialiste avancée doit être considéré comme une directive adressée 
aussi bien à l’auteur qu’à l’interprète du droit. 




